
  
 Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 646-5324 
acces@education.gouv.qc.ca 

 
PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 24 juillet 2026 
 
 

 
Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 

Notre dossier : 16310/26-375 
 
Bonjour, 
 
Nous donnons suite à votre demande formulée en application de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « La Loi »), visant à obtenir le ou les documents suivants : 
 
• I am writing on behalf of … to request access to information and records held by the 

Ministère de l’Enseignement supérieur relating to the application of sections 88.0.1 and 
following of the Charter of the French language, as set out below.  
Please provide information and records identifying each institution designated as an 
English-language institution for the purposes of section 88.0.1 of the Charter of the 
French language, including: 
1. the list of institutions currently designated as English-language institutions; 
2. any change in the number or identity of such institutions since 2021; and 
3. for each change, the date, nature, and basis of the change. 

 
L’article 1 de la Loi ne porte que sur les documents détenus par un organisme public dans 
l’exercice de ses fonctions. 
 
La liste des établissements désignés comme établissements anglophones est disponible à 
l’article 194 de la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français au lien 
suivant :  
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Vous trouverez un document pouvant répondre aux deuxième et troisième point de la 
demande. Toutefois, tous les renseignements étant susceptibles de révéler des renseignements 
personnels confidentiels, comme les signatures, sont caviardés du document, et ce, en 
application des articles 53, 54, 56 et 59 de la Loi. 

Vous trouverez ci-annexé une reproduction des articles de la Loi ainsi mentionnés. 

Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de l’accès aux documents, 

Isabelle Taschereau 
IT/SD/mc 
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Originale signée



 

 
 Direction de l’enseignement privé 

 

 Édifice Marie-Guyart, 12e étage 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 266-1338, poste 2374 
Télécopieur : 418 643-5384 
www.education.gouv.qc.ca 

 

 

Québec, le 30 mai 2024 
 
 
 
L’Académie Centennial 
À l’attention de : Mme Angela Burgos 
Directrice générale 
Collège Centennial 
2075, rue Sherbrooke Ouest 
Montréal (Québec)  H3H 1G6 
 
 
Objet : Non-renouvellement de permis (demande ETAPE no 4520)  
 
 
Madame la Directrice générale, 
 
Le 25 janvier 2024, le Collège Centennial a adressé une lettre à l’attention de la 
ministre de l’Enseignement supérieur l’informant de la décision du conseil 
d’administration de l’établissement que ce dernier cessera d’offrir le seul programme 
de niveau collégial autorisé à son permis au 30 juin 2024, soit la date de fin de 
validité de son permis actuel. À cet effet, le 26 février 2024, une demande ETAPE 
(no 4520) visant la fermeture de l’établissement a été déposée.  
 
Par la présente, je vous informe que la ministre de l’Enseignement supérieur, après 
avoir recueilli l’avis de la Commission consultative de l’enseignement privé ainsi que 
tous les renseignements et documents fournis par votre établissement, a rendu une 
décision favorable relativement à votre demande de fermeture. En conséquence, le 
permis ne sera pas renouvelé à compter du 1er juillet 2024. 
 
La responsable de la Direction de l’enseignement privé attitrée à votre établissement 
continuera à faire les suivis nécessaires pour une fermeture ordonnée.   
 
Pour toute question, je vous invite à communiquer avec notre direction, par 
l’intermédiaire du guichet des affaires collégiales, à la section « L’enseignement privé 
au collégial ». 
 
Veuillez agréer, Madame la Directrice générale, mes salutations distinguées. 
 
Le directeur, 

Eric Beauregard 
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 

 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, 
que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, informatisée ou 
autre. 
1982, c. 30, a. 1. 
 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos 
ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l’identifier. 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 

 
56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 
1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 

 
59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 



 
 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet organisme, si 
le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions 
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au 
Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant en 
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à l’article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de police ou par 
une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il 
s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être 
mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 
34, a. 37. 






